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Exposé des motifs 

 

Concerne :  Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques 

 

 

1. Considérations générales 

 

 

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit national certaines dispositions de la 

directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 septembre 2007 établissant un 

cadre pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, des 

composants et des entités techniques destinés à ces véhicules, ainsi que du règlement 715/2007/CE 

du Parlement européen et du Conseil, du 20 juin 2007, relatif à la réception des véhicules à moteur 

au regard des émissions des véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 5 et Euro 6) et aux 

ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶƐ ƐƵƌ ůĂ ƌĠƉĂƌĂƚŝŽŶ Ğƚ ů͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ ĚĞƐ ǀĠŚŝĐƵůĞƐ. 

 

Par ailleurs, le présent projet de loi a pour objet de redresser certaines imperfections textuelles qui 

ont été révélées par la pratique, et ce notamment en matière de contrôle technique des véhicules 

automoteurs. 

  

 

 

2. Commentaire des articles 

 

Ad art. 1er.  

 

L͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭer propose de limiter aux examinateurs du permis de conduire ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ ĚĞ ĚŝƐƉŽƐĞƌ Ě͛ƵŶ 
agrément ministériel et de prester serment.  

 

En effet, les dispositions actuellement en vigueur, qui ont été introduites dans la législation 

luxembourgeoise par la loi du 26 janvier 2016 modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 

concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, imposent ces mêmes 

obligations également à tous les agents de la Société Nationale de Circulation Automobile (SNCA) 

chargés des opérations administratives en relation avec la délivrance des permis de conduire.  

 

Force est cependant de constater qƵĞ ůĂ SNCA͕ ƋƵŝ ĞĨĨĞĐƚƵĞ ƉŽƵƌ ĐŽŵƉƚĞ ĚĞ ů͛EƚĂƚ ůes tâches 

administratives relevant de la gestion des permis de conduire, doit garder une flexibilité au niveau 

de son effectif ƉŽƵƌ ƉŽƵǀŽŝƌ ƌĠĂŐŝƌ ƌĂƉŝĚĞŵĞŶƚ ĨĂĐĞ ă ƵŶĞ ŝŶƐƵĨĨŝƐĂŶĐĞ ĚĞ ů͛ĞĨĨĞĐƚŝĨ ĞŶ ƉůĂĐĞ ƉŽƵr 

traiter dans un délai raisonnable les dossiers introduits par les citoyens. 

 

Comme la SNCA se voit non seulement confrontée à une progression continue du nombre des 

dossiers à traiter mais doit également pouvoir réagir aux variations importantes du nombre 

Ě͛ŽƉĠƌĂƚŝŽŶƐ ƐĞůŽŶ ů͛ĂĨĨůƵǆ ĚĞƐ ĐůŝĞŶƚƐ qui varie sensiblement selon les périodes, elle doit pouvoir 

renforcer à brève échéance son effectif, le cas échéant, par du personnel intérimaire ou temporaire. 

L͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ ƋƵĞ ƚŽƵƐ ƐĞƐ ĂŐĞŶƚƐ de la SNCA chargés des opérations administratives en relation avec 

la délivrance des permis de conduire doivent être agréés par le ministre et avoir prêté serment, ôte 

la flexibilité nécessaire à la SNCA pour offrir aux citoyens un service répondant à ses attentes.  
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Ad art. 2.  

 

1. PĂƌ ĂŶĂůŽŐŝĞ ă ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭer͕ ŝů ĞƐƚ ƉƌŽƉŽƐĠ Ě͛ĂďƌŽŐĞƌ ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ ĚĞ ĚŝƐƉŽƐĞƌ Ě͛ƵŶ ĂŐƌĠŵĞŶƚ 
ministériel et de prester serment également pour les agents de la SNCA qui sont chargés des 

ŽƉĠƌĂƚŝŽŶƐ Ě͛ŝŵŵĂƚƌŝĐƵůĂƚŝŽŶ͘ 
 

 

2 et 3 : Avec ů͛EU-Pilot 8385/16/GROW du 29 février 2016 le Luxembourg a été invité à notifier ses 

ŵĞƐƵƌĞƐ ŶĂƚŝŽŶĂůĞƐ ŵĞƚƚĂŶƚ ĞŶ ƈƵǀƌĞ ůĞƐ ŽďůŝŐĂƚŝŽŶƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰϲ ĚĞ ůĂ ĚŝƌĞĐƚŝǀĞ ϮϬϬϳͬϰϲͬCE Ğƚ ĚĞ 
ů͛ĂƌƚŝĐůĞ 13 du règlement (CE) 715/2007. Ces deux articles obligent les Etats membres à définir des 

sanctions pour les constructeurs automobiles en cas de non-respect des obligations au niveau de la 

réception par type. Par règlement grand-ducal du 25 avril 2005 suite à un avis y relatif du Conseil 

Ě͛EƚĂƚ͕ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϵ du règlement grand-ducal modifié du 3 février 1998 portant exécution de Directives 

ĚĞ ů͛UŶŝŽŶ ĞƵƌŽƉĠĞŶŶĞ ƌĞůĂƚŝǀĞƐ ă ůĂ ƌĠĐĞƉƚŝŽŶ ĚĞƐ ǀĠŚŝĐƵůĞƐ ă ŵŽƚĞƵƌ Ğƚ ĚĞ ůĞƵƌƐ ƌĞŵŽƌƋƵĞƐ ĂŝŶƐŝ 
que des tracteurs agricoles et forestiers à roues, qui a visé des sanctions pour les constructeurs du 

ƐĞĐƚĞƵƌ ĂƵƚŽŵŽďŝůĞ͕ ĞŶ ƐĞ ƌĠĨĠƌĂŶƚ ă ůĂ ůŽŝ ŵŽĚŝĨŝĠĞ ĚƵ ϵ ĂŽƸƚ ϭϵϳϭ ĐŽŶĐĞƌŶĂŶƚ ů͛ĞǆĠĐƵƚŝŽŶ Ğƚ ůĂ 
sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés 

européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de 

transports, a été abrogé. DĂŶƐ ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ ĚĞ ƌĠƉŽŶĚƌĞ plus précisément aux exigences des deux 

articles 46 et 13 précités, ĚĞƵǆ ŶŽƵǀĞĂƵǆ ĂůŝŶĠĂƐ ϯ Ğƚ ϰ ŽŶƚ ĠƚĠ ŝŶƐĠƌĠƐ ĂƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϭϭ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ 
4 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. Les nouvelles sanctions introduites, basées sur la loi 

ŵŽĚŝĨŝĠĞ ĚƵ ϰ ũƵŝůůĞƚ ϮϬϭϰ ƉŽƌƚĂŶƚ ƌĠŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ ĚĞ ů͛ILNAS͕ visent exclusivement les constructeurs 

ĚƵ ƐĞĐƚĞƵƌ ĂƵƚŽŵŽďŝůĞ ƋƵŝ Ŷ͛ĠƚĂŝĞŶƚ ũƵƐƋƵ͛ĂůŽƌƐ ƉĂƐ ƌĞƉƌŝƐ ĚĂŶƐ ůĞƐ ƐĂŶĐƚŝŽŶƐ ĚĠĨŝŶŝĞƐ ă ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰ ĚĞ 

la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. 

 

Ad art. 3.  

 

1. DĂŶƐ ů͛objectif de garantir en terme de sécurité des véhicules, ĐŽŶƚƌƀůĠƐ ĂƵƉƌğƐ Ě͛ƵŶ ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ ĚĞ 
contrôle technique agréé, un niveau de qualité élevé, il est proposé Ě͛ŝŶƚƌŽĚƵŝƌĞ ă ů͛ĂůŝŶĠĂ ϭer du 

paragraphe 1er ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰbis la précision que tout inspecteur de contrôle technique doit avoir un 

contrat de travail direct avec un organisme de contrôle technique, ĂĨŝŶ Ě͛ĠǀŝƚĞƌ ƚŽƵƚĞ ƐŽƌƚĞ ĚĞ ƐŽƵƐ-

traitance dans le domaine du contrôle technique. Cette précision est notamment importante afin de 

pouvoir garantir une surveillance adéquate du secteur par la commission du contrôle technique 

chargée de cette mission. Un système dans lequel les organismes de contrôle technique pourraient 

recourir à une sous-traitance à des tiers deviendrait extrêmement complexe à surveiller et le niveau 

de qualité du contrôle technique risquerait de se dégrader. Cet article est à interpréter en rapport 

avec le point 2 ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰ͘  
 

 

2. Suite à ů͛ĞŶƚƌĠĞ ĞŶ ǀŝŐƵĞƵƌ ĚĞ ůĂ ůŽŝ ĚƵ Ϯϲ ũĂŶǀŝĞƌ ϮϬϭϲ ŵŽĚŝĨŝĂŶƚ ůĂ ůŽŝ ŵŽĚŝĨŝĠĞ ĚƵ ϭϰ ĨĠǀƌŝĞƌ ϭϵϱϱ 
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques dans le cadre de la 

réforme du contrôle technique, les motor-homes dont la masse maximale autorisée ne dépasse pas 

3.500 kg doivent être présentés annuellement au contrôle technique. En appliquant la directive 

européenne modifiée 2007/46/CE précitée, les motor-homes requièrent la classification comme 

véhicule à usage spécial. D͛ĂŝůůĞƵƌƐ ĞŶ ĂƉƉůŝƋƵĂŶƚ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰbis paragraphe 1er alinéa 3 point 1. sous e) 

les véhicules à usage spécial doivent se présenter au moins annuellement au contrôle technique. Par 

ĐŽŶƚƌĞ ĂǀĂŶƚ ů͛ĞŶƚƌĠĞ ĞŶ ǀŝŐƵĞƵƌ ĚĞ ůĂ ůŽŝ ĚƵ Ϯϲ ũĂŶǀŝĞƌ ϮϬϭϲ précitée exclusivement les véhicules 

classés comme véhicule à usage spécial dépassant une masse maximale autorisée de 3.500 kg ont 

ĠƚĠ ĂƐƐƵũĞƚƚŝƐ ă ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ Ěe se présenter au moins tous les six mois au contrôle technique. 

Toutefois les véhicules Ě͛ƵŶĞ ŵĂƐƐĞ maximale autorisée inférieur ou égale à 3.500 kg ont été traités 
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comme véhicules appartenant à la classe M1 en termes de périodicité.  Partant une durée de validité 

Ě͛uniquement une année pour un ĐĞƌƚŝĨŝĐĂƚ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ Ě͛ƵŶ ŵŽƚŽƌ-home Ě͛ƵŶĞ ŵĂƐƐĞ 
inférieur ou égale à 3500 kg semble trop restreinte, tout en sachant que la plupart de ces véhicules 

sont utilisés occasionnellement. DĂŶƐ ĐĞƚ ĞƐƉƌŝƚ ŝů ĞƐƚ ƉƌŽƉŽƐĠ Ě͛ĞǆĐůƵƌĞ ůĞƐ ŵŽƚŽƌ-homes dont la 

masse maximale autorisée ne dépasse pas 3.500 kg ĚĞ ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ ĚĞ ƐĞ ƉƌĠƐĞŶƚĞƌ ĂƵ ŵŽŝŶƐ 
annuellement au contrôle technique et de prévoir une périodicité équivalente aux véhicules de la 

classe M1. 

 

3. CĞƚ ĂůŝŶĠĂ ŶŽƵǀĞĂƵ ĂũŽƵƚĠ ĂƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϰ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰďŝƐ  ĚĞ ůĂ ůŽŝ ŵŽĚŝĨŝĠĞ ĚƵ ϭϰ ĨĠǀƌŝĞƌ ϭϵϱϱ 
précitée a pour objet de créer une base légale pour un certificat de contrôle technique provisoire de 

28 jours. Un tel certificat devient nécessaire dans ů͛éventualité de complications informatiques 

comme des problèmes de communication entre les organismes de contrôle technique et le CTIE. Les 

organismes de contrôle technique doivent transférer leurs résultats des contrôles techniques au 

CTIE͕ ƋƵŝ ĐĂůĐƵůĞ ůĂ ĚĂƚĞ ĚĞ ǀĂůŝĚŝƚĠ Ě͛ƵŶ ĐĞƌƚŝĨŝĐĂƚ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ ĞŶ ĨŽŶĐƚŝŽŶ ĚĞ ůĂ ĐĂƚĠŐŽƌŝĞ 
du véhicule présenté et les observations relevées lors du contrôle. Si ů͛échange de données Ŷ͛ĞƐƚ ƉůƵƐ 
assuré les organismes ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ ŶĞ ƐŽŶƚ ƉůƵƐ ĐĂƉĂďůĞƐ Ě͛ĠƚĂďůŝƌ ĚĞƐ ĐĞƌƚŝĨŝĐĂƚƐ ĚĞ 
contrôle technique valide. Afin Ě͛ĠǀŝƚĞƌ ƵŶ Ăƌƌġƚ ĚĞ ƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ, les organismes de contrôle technique 

ǀŽŶƚ ĂǀŽŝƌ ůĂ ƉŽƐƐŝďŝůŝƚĠ Ě͛ĠƚĂďůŝƌ ĚĞƐ ĐĞƌƚŝĨŝĐĂƚƐ ƉƌŽǀŝƐŽŝƌĞƐ ĚĞ Ϯϴ ũŽƵƌƐ͘ Le certificat final va par après 

être envoyé au propriétaire par voie postale dans un délai de 28 jours.  

Ad art. 4.  

 

1. LĞƐ ĨƌĂŝƐ ƌĞůĂƚŝĨƐ ă ů͛ŝŶƚƌŽĚƵĐƚŝŽŶ ĚĞƐ ĚĞŵĂŶĚĞƐ ĞŶ ǀƵĞ ĚĞ ů͛ŽďƚĞŶƚŝŽŶ Ě͛ƵŶ ĂŐƌĠŵĞŶƚ ƐŽŶƚ ă ĐŚĂƌŐĞ 
ĚĞ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ ƋƵŝ Ă ŝŶƚƌŽĚƵŝƚ ůĂ ĚĞŵĂŶĚĞ͘ AĨŝŶ ĚĞ ŐĂƌĂŶƚŝƌ ƋƵĞ ůĞƐ ĨƌĂŝƐ ƐŽŶƚ ƉƌŝƐ ĞŶ ĐŚĂƌŐĞ ƉĂƌ 
ů͛ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ͕ ƵŶĞ ƉƌĞƵǀĞ ĚĞ ƉĂǇĞŵĞŶƚ ĚŽŝƚ ġƚƌĞ ŝŶƚƌŽĚƵŝƚĞ ƉĂƌ ů͛ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ 
avant que ů͛ĂŐƌĠŵĞŶƚ soit établi.   

 

2. Il est proposé de compléter le paragraphe 1ter  ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰter de la loi modifiée du 14 février 1955 

précitée  ƉĂƌ ƵŶĞ ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶ ƉƌĠĐŝƐĂŶƚ ƋƵĞ ů͛ĂŐƌĠŵĞŶƚ ŵŝŶŝƐƚĠƌŝĞů ĞŶ ƚĂŶƚ ƋƵ͛ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ 
technique de véhicules routiers est absolument incessible pour éviter ƋƵ͛ƵŶ ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ 
technique met à disposition son agrément ministériel à des tiers qui opèrent dans un engagement 

de franchise.  
 

3. Afin de créer une base légale pour les jetons à payer aux membres de la commission du contrôle 

technique, ŝů ĞƐƚ ƉƌŽƉŽƐĠ ĚĞ ŵŽĚŝĨŝĞƌ ů͛ĂůŝŶĠĂ ϯ ĚƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϰ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰter de la loi modifiée du 

14 février 1955 précitée. 

 

 

4. CŽŵŵĞ ůĞƐ ŵŽŶƚĂŶƚƐ ƉŽƵƌ ůĞƐ ĚŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ ƚƌĂŶƐĂĐƚŝŽŶƐ ĞŶ ƌĞůĂƚŝŽŶ ĂǀĞĐ ů͛ĂŐƌĠŵĞŶƚ Ě͛ƵŶ ŽƌŐĂŶŝƐŵĞ 
ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ ƐŽŶƚ ĨŝǆĠƐ ă ů͛ĂƌƚŝĐůĞ Ϯϭ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϰ ĚƵ ƌğŐůĞŵĞŶƚ ŐƌĂŶĚ-ducal du 26 janvier 

2016 sur le contrôle technique des véhicules routiers et portant modification du règlement grand-

ducal modifié du 12 août 2008 portant application de la directive 2006/22/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant les conditions minimales à respecter pour la 

ŵŝƐĞ ĞŶ ƈƵǀƌĞ ĚĞƐ ƌğŐůĞŵĞŶƚƐ ĚƵ Conseil (CEE) n° 3820/85 et (CEE) n° 3821/85 concernant la 

législation sociale relative aux activités de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du 

Conseil, une base légale doit être introduite en fixant un montant maximal applicable, 

correspŽŶĚĂŶƚ ĂƵ ŶŽŵďƌĞ ĚĞ ϭϬϬ ĚĞ ů͛ŝŶĚŝĐĞ͘ 
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5. Il y a lieu de redresser une erreur rédactionnelle en remplaçant au deuxième alinéa du paragraphe 

ϲ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϰter de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée la référence erronée « n° 65/2008 » 

par la référence « n°765/2008 ». 

 

Ad art. 5.  

 

AĨŝŶ ĚĞ ĐƌĠĞƌ ƵŶĞ ďĂƐĞ ůĠŐĂůĞ ƉŽƵƌ ůĞƐ ũĞƚŽŶƐ ă ƉĂǇĞƌ ĂƵǆ ŵĞŵďƌĞƐ ĚĞ ůĂ ĐŽŵŵŝƐƐŝŽŶ Ě͛ĞǆĂŵĞŶ ĚĞƐ 
ŝŶƐƉĞĐƚĞƵƌƐ ĚĞ ĐŽŶƚƌƀůĞ ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ͕ ŝů ĞƐƚ ƉƌŽƉŽƐĠ ĚĞ ŵŽĚŝĨŝĞƌ ů͛ĂůŝŶĠĂ ϱ ĚƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ Ϯ ĚĞ ů͛Ăƌƚicle 

4quter de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. 

 

Ad art. 6.  

 

Le paragraphe 1ter ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭϯ de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée prévoit, de manière 

exhaustive, les trajets que le juge qui prononce une interdiction de conduire peut exempter de ladite 

interdiction de conduire. 

 

Le présent article a pour objet de compléter le paragraphe 1ter par une disposition précisant que ce 

ƉƌŝŶĐŝƉĞ Ɛ͛ĂƉƉůŝƋƵĞ ĠŐĂůĞŵĞŶƚ ĞŶ ĐĂƐ Ě͛ƵŶĞ ŝŶƚĞƌĚŝĐƚŝŽŶ ĚĞ ĐŽŶĚƵŝƌĞ ƉƌŽǀŝƐŽŝƌĞ ƉƌŽŶŽŶĐĠĞ ƉĂƌ ůĞ 
ũƵŐĞ Ě͛ŝŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ ĂŝŶƐŝ ƋƵ͛ĞŶ ĐĂƐ ĚĞ ŵĂŝŶůĞǀĠĞ Ě͛ƵŶĞ ŝŶƚĞƌĚŝĐƚŝŽŶ ĚĞ ĐŽŶĚƵŝƌĞ ƉƌŽǀŝƐŽŝƌĞ ĚĞŵĂŶĚĠĞ 
ĚĂŶƐ ůĞƐ ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭϰ ĚĞ ĐĞƚƚĞ ŵġŵĞ ůŽŝ͘ 
 

 

Ad art. 7.  

 

Le présent article a pour objet de redresser ƵŶĞ ĞƌƌĞƵƌ ƌĠĚĂĐƚŝŽŶŶĞůůĞ͘ Iů Ɛ͛ĂŐŝƚ ĞŶ ĞĨĨĞƚ ĚĞ ƌemplacer 

au cinquième Ğƚ ƐŝǆŝğŵĞ ĂůŝŶĠĂƐ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞϭϰ ĚĞ ůĂ ůŽŝ ŵŽĚŝĨŝĠĞ ĚƵ ϭϰ ĨĠǀƌŝĞƌ ϭϵϱϱ ƉƌĠĐŝƚĠĞ ůĂ 
ƌĠĨĠƌĞŶĐĞ ĞƌƌŽŶĠĞ ƌĞƐƉĞĐƚŝǀĞŵĞŶƚ ĂƵ  ƉŽŝŶƚ ŽƵ ĂƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϭϰ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭϯ͕ ƉĂƌ ůĂ ƌĠĨĠƌĞŶĐĞ 
ĞǆĂĐƚĞ ĂƵ ƉĂƌĂŐƌĂƉŚĞ ϭϯ ĚĞ ů͛ĂƌƚŝĐůĞ ϭϯ͘ 
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Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 

réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques 

 

 

Art. 1er. A l’article 2 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation 

sur toutes les voies publiques, la deuxième phrase du deuxième alinéa du paragraphe 4 est remplacée 

par le libellé suivant: 

 

« Les agents de la SNCA et ceux mis à sa disposition qui sont chargés de la réception des examens en vue 

de l’obtention d’un permis de conduire sont agréés par le ministre. » 

 

 

Art. 2. L’article 4 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est modifié comme suit: 

 

1. Le troisième alinéa du paragraphe 7 est supprimé. 

 

2. Un nouvel alinéa 3 est inséré au paragraphe 11 avec le libellé suivant: 

 

« Est passible d’un emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de 251 à 500.000 

euros, ou d’une de ces peines seulement, tout constructeur du secteur automobile qui, au cours 

des procédures de réception ou des procédures de rappel: 

-  fait une fausse déclaration;  

-  falsifie les résultats des tests de réception ou de conformité en service;  

- dissimule des données ou des spécifications techniques qui pourraient entraîner un rappel ou 

un retrait de la réception; 

-  utilise des dispositifs d'invalidation; 

-  refuse l'accès aux informations.» 

 

3. Un nouvel alinéa 4 est inséré au même paragraphe avec le libellé suivant: 

 

« Est passible d’un emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de 251 à 500.000 

euros, ou d’une de ces peines seulement, tout constructeur du secteur automobile qui aura mis 

sur le marché ou qui aura mis à disposition sur le marché des véhicules routiers ou des éléments 

ou des composants de véhicules routiers, dont les caractéristiques ne sont pas conformes à la 

réception par type. »   

 

 

Art. 3. L’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est modifié comme suit: 

 

1. L’alinéa 1er du paragraphe 1er est remplacé par le libellé suivant : 

 

« Les véhicules routiers soumis à l’immatriculation au Luxembourg font l’objet d’un contrôle 

technique périodique destiné à vérifier leur sécurité technique ainsi que leur conformité 

réglementaire sur le plan technique et environnemental. Ce contrôle donne lieu à la délivrance 

par l’organisme qui a effectué le contrôle technique d’un certificat de contrôle technique; ce 

certificat est délivré à la personne qui a présenté le véhicule routier au contrôle. Le contrôle 

technique doit être exclusivement exécuté par un inspecteur de contrôle technique, détenteur 

d’un agrément ministériel conformément au paragraphe 3 de l’article 4quater et qui est 

directement lié par un contrat de travail à un organisme de contrôle technique agréé 
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conformément au paragraphe 1er de l’article 4ter. Un règlement grand-ducal détermine le 

contenu du certificat de contrôle technique.» 

 

2. Le point e) sous 1. du quatrième alinéa du paragraphe 1er est remplacé par le libellé suivant: 

 

« e) les véhicules à moteur immatriculés comme véhicules à usage spécial autres que les motor-

homes dont la masse maximale autorisée ne dépasse pas 3.500 kg ; ». 

 

3. Le paragraphe 4 est complété in fine par un alinéa nouveau avec le libellé suivant: 

 

« En cas d’impossibilité de délivrer un certificat de contrôle technique par voie informatique, 

l’organisme de contrôle technique peut, sauf en cas de constatation d’une ou de plusieurs 

défectuosités ou non-conformités critiques, établir un certificat de contrôle technique provisoire 

valable pour une périodicité de 28 jours. Si une défectuosité critique est détectée, le véhicule est 

interdit à la circulation conformément à l’alinéa 3 point 1. L’organisme de contrôle technique 

prend toutes les diligences pour faire tenir le certificat de contrôle dans les meilleurs délais et au 

plus tard 28 jours après passage au contrôle technique, au propriétaire ou au détenteur du 

véhicule.»  

 

Art. 4. L’article 4ter de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est modifié comme suit:  

 

1. Un nouveau point 8 est introduit à l’alinéa 1er du paragraphe 1er. 

 

« 8. avoir une preuve de paiement dudit agrément. » 

 

2. Le paragraphe 1er est complété in fine par un alinéa nouveau avec le libellé suivant: 

 

« L’agrément ministériel en tant qu’organisme de contrôle technique de véhicules routiers est 

strictement personnel et incessible.» 

 

3. L’alinéa 3  du paragraphe 4 est remplacé par le libellé suivant: 

 

« La procédure d’instruction de la demande est sanctionnée par une décision du ministre après 

avoir demandé l’avis motivé de la commission du contrôle technique dont les membres sont 

nommés par le ministre. En vue de l’instruction des dossiers, elle peut s’entourer de toutes les 

informations requises et s’adjoindre d’experts. La composition, les attributions, les modalités de 

fonctionnement ainsi que l’indemnité dont les membres de la commission ont droit, sont 

précisées par règlement grand-ducal. Le montant de l’indemnité par membre ne peut pas 

dépasser le montant de 75 euros par séance.» 

 

4. L’alinéa 4 du paragraphe 4  est remplacé par le libellé suivant: 

 

« Les frais relatifs à l’instruction des demandes en vue de l’obtention d’un agrément sont à 

charge de l’organisme qui a introduit la demande. Le montant dû dans le cadre d’un agrément 

ne peut pas dépasser la somme de 1.100 euros correspondant au nombre 100 de l’indice des 

prix à la consommation. Les frais sont fixés par règlement grand-ducal.» 

 

5. A l’alinéa 2 du paragraphe 6  la référence « n°65/2008 » est remplacée par la référence 

« n°765/2008 ». 
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Art. 5.  L’alinéa 5 du paragraphe 2 de l’article 4quater de la loi modifiée  du 14 février 1955 précitée est 

remplacé par libellé suivant: 

 

« Il est institué une commission d’examen dont les membres sont nommés par le ministre ayant la 

Formation professionnelle dans ses attributions. La composition, les attributions, les modalités de 

fonctionnement ainsi que l’indemnité dont les membres de la commission ont droit, sont précisées par 

règlement grand-ducal. Le montant de l’indemnité par membre ne peut pas dépasser le montant de 75 

euros par séance.» 

 

Art. 6. A l’article 13 de la loi modifiée  du 14 février 1955 précitée, le paragraphe 1ter est complété in 

fine par un alinéa nouveau avec le libellé suivant: 

 

« Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent également en cas d’interdiction de conduire 

provisoire prévue au paragraphe 3 ainsi qu’en cas de demande de mainlevée de l’interdiction de 

conduire provisoire dans les conditions de l’article 14. » 

 

 

Art. 7. L’article 14 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est modifié comme suit : 

 

1. Au cinquième alinéa, la référence au point 14 de l’article 13 figurant au point 2 est remplacée 

par une référence au paragraphe 13 de l’article 13 ; 

 

2. Au sixième alinéa, la référence au paragraphe 14 de l’article 13 est remplacée par une référence 

au paragraphe 13 de l’article 13. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


